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ƴ A lôissue de la pr®sentation au Conseil de s®curit® du 12e rapport du SG de lôONU sur la situation en Afrique centrale, le 
Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral et Chef de lôUNOCA, M. Fran­ois Lounc®ny Fall, sô®tait confi® ¨ Afrique Renouveau, prin-
cipale publication de la section Afrique du D®partement de l'information de l'ONU. Nous publierons lôint®gralit® de cette interview 
r®alis®e par Franck Kuwonu et parue dans lô®dition dôAo¾t-Novembre 2017 (Vol. 31. No 2). Voir page 3.  

François Louncény Fall :  

«Tous les pays de la région  

doivent faire plus afin  

de sôassurer  que le  
processus électoral   
est transparent » 

JOURNEE INTERNATIONALE DE LA PAIX 

ƴ TOURNOI DE FOOT 

ƴ EXPOSITION  

ƴ DEBATS 

DOSSIER PAGES 4 - 8 
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Le Représentant spécial était en visite de travail à São Tomé-et-Príncipe du 7 au 10 août 2017 

tƘƻǘƻ hb¦κaŀƴǳŜƭ 9ƭƛŀǎ 

e Repr®sentant sp®cial du 

Secr®taire g®n®ral et Chef 

du Bureau r®gional des 

Nations Unies pour 

lôAfrique centrale 

(UNOCA), M. Fran­ois Loun-

c®ny Fall, a effectu® une mis-

sion officielle ¨ S«o Tom®-et-

Pr²ncipe du 7 au 10 ao¾t 2017.  
 

Cette mission lui a permis 

dô®changer avec les hautes 

autorit®s santom®ennes, les 

leaders des principaux partis 

politiques, des repr®sentants 

des ONG ainsi quôavec les 

coll¯gues du Syst¯me des 

Nations Unies. Avec le Pr®si-

dent Evaristo Carvalho, M. Fall 

a abord® les questions dôint®-

r°t commun et r®it®r® la disponibilit® de lôONU ¨ continuer ¨ soutenir les efforts de d®veloppement du gouvernement.  
 

Cette mission entrait dans le cadre dôun programme de visites de familiarisation et de travail dans les onze pays dôAfrique centrale cou-

verts par lôUNOCA. Avant Sao Tome et Principe, il ®tait au Burundi du 09 au 12 juillet 2017.   

ACTU - INTERVIEW I BONS OFFICES 
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 François Fall : « tous les pays de la r®gion doivent faire plus afin de sõassurer que le processus ®lectoral  est transparent » 

tƘƻǘƻ hb¦κaŀƴǳŜƭ 9ƭƛŀǎ 

Afrique Renouveau : deux prob-
l¯mes semblent ¨ lôorigine de la 
situation actuelle [en Afrique 
centrale] : la violence li®e 
au  terrorisme et les elections 
contest®es. Nôest-ce pas inqui®-
tant ?    
 
M. Fall :  Tr¯s certainement ! La 
region dôAfrique centrale est par-
ticuli¯re pour plusieurs raisons. 
Dôabord, la Commuaut® ®conomique 
des ®tats de lôAfrique centrale 
(CEEAC) nôa pas r®ussi ¨ jouer 
efficacement son r¹le de m®diateur, 
en d®pit de la r®forme en cours. 
Ensuite, pratiquement toutes les 
®lections dans la r®gion, ou tout du 
moins sept dôentre elles lôan dernier, 
ont ®t® controvers®es. Cela a en-
gendr® de nombreux probl¯mes que 
nous tentons de r®soudre. La t©che 
est immense alors que certains pays 
sôappr°tent ¨ tenir des ®lections 
legislatives. 
 
Si vous ajoutez les manifestations 
des Anglophones au Cameroun, la 
r®volte arm®e dans la r®gion du Pool 
en R®publique du Congo et des 
probl¯mes similaires dans dôautres 
pays, la situation est de toute ®vi-
dence pr®occupante. En outre, la 
situation ®conomique est inqui®-
tante. La chute des prix des 
mati¯res premi¯res et du p®trole a 
eu un impact tr¯s n®gatif.   
 
Le Tchad, pays producteur de 
p®trole, est-il lôun des pays tou-
ch®s ?  
 
Pas seulement le Tchad, mais le 
Congo et le Gabon aussi. Lôan der-
nier, les membres de la Communau-
t® ®conomique et mon®taire de 
lôAfrique centrale (CEMAC) ont con-
venu de travailler avec le Fonds 
mon®taire international (FMI) pour 
stimuler leurs ®conomies. Le Tchad 
et le Gabon semblent aller mieux, 
mais la r®gion traverse une p®riode 
difficile. Si lôon inclut lôimpact des 
activit®s de Boko Haram au Came-
roun et au Tchad, on peut dire que 
la r®gion fait face ¨ de grands d®-
fis.    
  
Comment se fait-il que tous ces 
probl¯mes semblent survenir au 
m°me moment ? 
 
On peut lôexpliquer par le fait quôil nôy 
ait pas eu de vrais changements 
politiques dans la r®gion. Les ®lec-
tions demeurent controvers®es et 
les ®conomies sont faibles ï ceci 
peut cr®er toutes sortes de prob-
l¯mes. 
 

Pourquoi toutes les ®lections 
dans la r®gion sont contest®es 
d'apr¯s vous ? 
 
Tous les pays de la r®gion doivent 
faire plus afin de sôassurer que ceux 
qui organisent les ®lections remplis-
sent correctement leur mission et 
que le processus ®lectoral est trans-
parent. Par le pass®, nous avons 
assist® ¨ des ®lections largement 
contest®es, mais des progr¯s ont eu 
lieu au Congo et au Gabon o½ les 
partis dôopposition et le gouverne-
ment se sont engag®s dans un 
dialogue. Nous conseillons aux 
partis dôopposition de ne jamais 
d®daigner une occasion de parler 
avec le gouvernement. Le dialogue 
offre une chance de r®former le 
processus ®lectoral, mais rien ne 
changera si les partis dôopposition 
refusent de prendre part aux discus-
sions.    
 
Outre la promotion du dialogue, 
comment le Bureau de lôONU en 
Afrique centrale participe-t-il aux 
efforts de r®solution des con-
flits?   
    
Nous proposons nos services et 
notre expertise. Nous contribuons au 
renforcement des capacit®s de m®-
diation de la CEEAC dans chacun 
de ses pays membres, en particulier 
aupr¯s dôorganisations de femmes, 
dôassociations de jeunes et dôautres 
groupes de la soci®t® civile. 
 
Pour revenir ¨ la s®curit®, la per-
sistance de lôArm®e de r®sistance 
du seigneur [LRA] au Nord de 
lôOuganda demeure un probl¯me 
qui a des cons®quences pour la 
r®gion. Jusquô̈  r®cemment, il 
existait une coalition militaire 
internationale qui semble sur le 
point de s'effondrer. Les Etats-
Unis se sont retir®s et d'autres 
pays font de m°me. Comment en 
est-on arriv® l¨ ?  
 
Nous avons dit au Conseil de s®cu-
rit® notre grande inqui®tude quant 
au vide laiss® par le d®part des 
troupes ougandaises et des Forces 
sp®ciales am®ricaines dans cer-
taines zones de la R®publique cen-
trafricaine. Ce vide pourrait attirer 
dôautres groupes arm®s et miner les 
efforts de paix. Nous avons propos® 
au Conseil dô®tudier la possibilit® de 
d®ployer les troupes de la Mission 
multidimensionnelle int®gr®e des 
Nations Unies pour la stabilisation 
de la R®publique centrafricaine 
(MINUSCA) pour combler ce vide 
tout en travaillant au renforcement 
des capacit®s de lôarm®e qui pourrait 

prendre ensuite le relai.   
 
Cela est-il r®aliste ? 
 
Côest r®aliste, car chacun sait et 
comprend quôil existe un risque, une 
v®ritable menace pour la paix et la 
s®curit® dans la r®gion. 
 
Depuis que les Forces sp®ciales 
am®ricaines se sont retir®es, les 
troupes ougandaises et dôautres 
alli®s les suivent. Pourquoi ? 
Je crois que les forces ougandaises 
sôen vont car [la LRA] nôest plus une 
menace pour le gouvernement ou-
gandais. [La LRA] nôest peut-°tre 
plus une menace pour le gouverne-
ment ougandais, côest une menace 
pour la paix et la stabilit® de la r®-
gion. [La LRA]  est toujours active et 
perp®tue des actes de violence 
contre les civils, notamment les 
femmes. 
 
Dans combien de temps pensez-
vous que le vide laiss® par le 

d®part des troupes sera combl® ? 
 
Nous travaillons activement avec la 
MINUSCA pour que ce soit le plus 
rapidement possible. Le comman-
dant de la force môa garanti quôil y 
travaillait. 
 
Les groupes arm®s peuvent-ils 
profiter de la situation ? 
 
Il y a plusieurs groupes arm®s, pas 
seulement [la LRA], dans la r®gion 
frontali¯re des trois pays que sont la 
R®publique d®mocratique du Congo, 
le Soudan du Sud et la R®publique 
centrafricaine. Malheureusement, 
aucun de ces trois pays ne contr¹le 
cette zone et n'importe quel groupe 
rebelle est susceptible de 
s'y  installer. 
 
Comment ®valuez-vous le travail 
men® par lôONU dans la r®gion ? 
 
Côest un travail cons®quent. Prenez 
les ®lections par exemple. M°me si 
jôai dit plus t¹t que les ®lections dans 
la r®gion suscitaient beaucoup de 
probl¯mes, nous travaillons ®troite-
ment avec tous les partis politiques 
pour ®viter la violence. Nous voulons 
renforcer les capacit®s de la CEEAC 
en terme de diplomatie pr®ventive. 
La CEEAC a un r¹le ¨ jouer dans le 
maintien de la paix et de la s®curit® 
entre ses membres, nous aidons 
donc lôorganisation ¨ am®liorer ses 
capacit®s dans ce domaine.  

A lôissue de la pr®sentation au Conseil de s®curit® du 12e rapport du SG de lôONU sur la situation en Afrique centrale, le 
Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral et Chef de lôUNOCA, Fran­ois Lounc®ny Fall, sôest confi® ¨ Afrique Renouveau, princi-
pale publication de la section Afrique du D®partement de l'information de l'ONU. Nous publierons lôint®gralit® de cette interview r®ali-
s®e par Franck Kuwonu et parue dans lô®dition dôAo¾t-Novembre 2017 (Vol. 31. No 2), pages 28-29.  

ACTU I AFRIQUE CENTRALE - LRA 

ƶñNous conseillons aux partis 
dôopposition de ne jamais d®-
daigner une occasion de parler 
avec le gouvernement. Le dia-
logue offre une chance de 
r®former le processus ®lec-
toral, mais rien ne changera si 
les partis dôopposition refusent 
de prendre part aux discus-
sionsò.    
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Une d®l®gation de lôUNOCA compos®e du Colonel Cheik Tidiane 

Mbodji (Conseiller militaire principal), de la Commissaire Ir¯ne Gaga 

(Conseill¯re principale Police) et de Mme L®ocadie Nahishakiye 

(Conseill¯re politique/Point focale LRA et groupes arm®s), a s®journ® 

¨ Bangui puis ¨ Obo (R®publique centrafricaine/RCA) du 23 au 30 

juillet 2017. Cette mission leur a permis de faire  une ®valuation et une 

analyse de la situation s®curitaire suite au d®part des troupes ougan-

daises et des forces sp®ciales am®ricaines qui y contribuaient ¨ la 

lutte contre lôArm®e de r®sistance du Seigneur (LRA). 

 

Ils ont observ® et not® que le d®senclavement dôObo, ville situ®e 

 ̈plus de 1200 km ¨ l'Est de la capitale, fait partie des priorit®s gouver-

nementales. Ils estiment quôil est cependant urgent dôy d®ployer des 

forces de lôUnion africaine, en attendant le renforcement des capacit®s 

de celles des FACA (Forces arm®es centrafricaines) - auxquelles il 

faudrait par ailleurs donner des moyens n®cessaires pour r®pondre 

efficacement ¨ la menace de toutes les forces n®gatives pr®sentes 

dans cette zone, y compris la LRA. 

 

Au-del¨ des questions s®curitaires, une crise humanitaire latente est 

palpable dans cette r®gion o½ la situation alimentaire est aussi tr¯s 

critique. Les populations, qui redoutent les attaques des ®l®ments de 

la LRA, ne vont plus dans leurs champs. Elles sont ainsi expos®es ¨ 

de nombreux risques qui exigent une intervention en amont.  

Lutte contre lõArm®e de r®sistance du Seigneur : une d®l®gation de lõUNOCA en RCA 
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 Une aspiration commune à mettre fin aux souffrances inutiles causées par les conflits armés 

tƘƻǘƻ hb¦κaŀƴǳŜƭ 9ƭƛŀǎ 

La Journ®e internationale de la 
paix, d®clar®e par lôAssembl®e 
g®n®rale des Nations Unies, est 
c®l®br®e ¨ travers le monde le 21 
septembre de chaque ann®e. Elle 
vise ¨ renforcer lôid®al de paix tant 
au sein des pays quôentre les 
pays eux-m°mes. Le th¯me re-
tenu en 2017 r®pond ¨ cet id®al : 
ç Ensemble pour la paix : respect, 
dignit® et s®curit® pour tous è.  
 
Au Gabon, plusieurs manifesta-
tions ont ®t® organis®es par le 
Syst¯me des Nations Unies dans 
le cadre dôune ç Semaine de la 
paix è int®grant les activit®s de 
plusieurs partenaires, y compris 
les organisations de la soci®t® 

civile. Les activit®s ont ®t® 
lanc®es au Senat le 18 septembre 
avec le ç Forum de la Paix et du 
d®veloppement durable è initi®e 
par le Groupe de travail des 
femmes leaders pour la culture de 
la paix (GTFLEPS-Gabon). De 
nombreuses autres ONG ont 
contribu® au succ¯s de cet ®v®ne-
ment. Il sôagit notamment de 
lôAssociation solidarit® internatio-
nale des femmes (AôSOIF); de la 
Dynamique des femmes leaders 
pour la paix; du Pan African Youth 
Network for Culture of the Peace 
(PAYNCOP); du R®seau des 
femmes s®nateurs du Gabon 
(REFESEG), du R®seau national 
des femmes d®put®s 

(RENAFED), du R®seau r®gional 
des m®dias pour la paix et la 
s®curit® en Afrique centrale, de 
ç lôONG Malachie è etc.  
 

Au cours de la semaine, des d®-
bats, des r®flexions et des cam-
pagnes de sensibilisation du pub-
lic ont permis de mettre un accent 
sur la place primordiale des 
femmes dans les processus de 
paix ainsi que sur le r¹le des m®-
dias et des jeunes dans la con-
struction et la consolidation de la 
paix. Lôimportance de la pr®ven-
tion des conflits a ®galement ®t® 
soulign®e.  
 
Le Secr®taire g®n®ral des Nations 
Unies a rappel® ces enjeux 
majeurs dans un message publi® 
cent jours avant lô®v®nement, et lu 
le 21 septembre 2017 par Docteur 
Sambo Hama Boureima 
(Repr®sentant r®sident de lôOMS) 
lors de la c®r®monie officielle au 
Senat gabonais ï pr®sid®e par 
Mme Clotilde Chantal Mboumba 
Louey (Ministre d®l®gu®e aupr¯s 
du Premier Ministre, charg®e de 
la D®cennie de la Femme, de 
lôEgalit® des chances et de lôIn-
vestissement humain). Cette 
Journ®e ç incarne notre aspiration 
commune ¨ mettre fin aux souf-
frances inutiles caus®es par les 
conflits arm®s. Elle se veut lôocca-
sion, pour les peuples du monde, 
dôhonorer les liens qui les unis-
sent, quelles que soient leurs 
origines è, indique M. Ant·nio 
Guterres. ç Chaque 21 sep-
tembre, lôONU appelle ¨ un ces-
sez-le-feu mondial de 24 heures, 
dans lôespoir quôun jour de paix 
soit suivi dôun deuxi¯me, puis dôun 
troisi¯me, et quô̈ terme, les ca-
nons se taisent pour de bon è, 
pr®cise-t-il.   

LôEVENEMENT  I JOURNEE INTERNATIONALE DE LA PAIX 

Au cours de la semaine, des 

d®bats, des r®flexions et des 

campagnes de sensibilisation 

du public ont permis de mettre 

un accent sur la place primor-

diale des femmes dans les pro-

cessus de paix ainsi que sur le 

r¹le des m®dias et des jeunes 

dans la construction et la con-

solidation de la paix. Lôim-

portance de la pr®vention des 

conflits a ®galement ®t® souli-

gn®e.  


